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• Nigeria/Politique. Le
chef des renseignements
limogéLe chef de l'agence des ren-seignements nigériane aété limogé hier après laprise de contrôle tempo-raire du Parlement par lesforces de sécurité, a an-noncé la présidence qui acondamné une opération
"illégale" menée à son insu.
• RDCongo/Présiden-
tielle. Le camp Kabila
cherche candidatLe président Kabila aconvoqué hier les cadresde sa majorité à une réu-nion avec pour ordre dujour du jour la désignationd'un candidat à l'électionprésidentielle à la veille dela date-butoir du 8 aoûtpour le dépôt des candida-tures, a appris l'AFP desources concordantes.
• Zimbabwe/Justice. 27
opposants remis en li-
berté provisoireLa justice zimbabwéenne aremis hier en liberté provi-soire 27 opposants arrêtésdans le sillage des vio-lences post-électorales,après l'annonce de la vic-toire du président sortantEmmerson Mnangagwa,mais des diplomates ontfait part de leur inquié-tude, évoquant des "viola-
tions graves des droits de
l'Homme".

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
Ohio, un scrutin risqué
pour Trump et les répu-
blicainsLes bureaux de vote ontouvert hier dans l'Ohiopour une élection partielledu Congrès américain quimobilise toutes les forcesrépublicaines, DonaldTrump en tête, cherchant àempêcher qu'un jeunechallenger démocrateprenne cette circonscrip-tion ancrée à droite depuisdes décennies.
• Russie/Médias. L'adieu
aux journalistes tués en
Centrafrique

Plusieurs centaines de per-sonnes, personnalités dumonde médiatique,proches ou anonymes, ontrendu hommage hier àMoscou, lors de leurs funé-railles, aux trois journa-listes russes tués enCentrafrique, où ils enquê-taient sur les activités dansce pays de la société mili-taire Wagner.
• Syrie/Conflit. Une mi-
lice pro-régime druze
pend un jihadiste de l'EIDes membres d'une milicedruze pro-régime dans lesud syrien ont pendu hierun combattant du groupeEtat islamique (EI), a rap-porté une ONG quelquesjours après la décapitationpar les jihadistes d'unjeune otage de la commu-nauté.
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L'ex-Première dame, qui
bénéficie en compagnie
de 800 de ses compa-
triotes, d'une amnistie dé-
crétée par le président
Ouattara, devrait recouvrer
la liberté dès ce mercredi.  

L'EX-PREMIERE damede Côte d'Ivoire SimoneGbagbo devrait être libé-rée de prison dès ce mer-credi, selon son avocat,après l'annonce de sonamnistie par le présidentAlassane Ouattara, saluéecomme un geste fort enfaveur de la réconcilia-tion nationale à deux ansde la prochaine électionprésidentielle.Mme Gbagbo, 69 ans,
"sera remise en liberté de-
main, après que les forma-
lités judiciaires aient été
faites", a affirmé hier àl'AFP Me Rodrigue Dadjé.Elle a été "ravie d'appren-
dre la nouvelle de sa libé-
ration que je suis allée
moi-même lui porter", aexpliqué l'avocat. "Sa
priorité actuelle est de re-
trouver sa famille et ses
proches et de passer avec
eux des moments d'inti-
mité et de retrouvailles".Epouse influente de Lau-rent Gbagbo, présidentde 2000 à 2010, la "Dame
de fer" ivoirienne aurapassé sept ans derrièreles barreaux. Elle avaitété arrêtée le 11 avril2011 au côté de son mari,vaincu par les forcesd'Alassane Ouattara et dela communauté interna-tionale, au terme de plu-sieurs mois de crise aprèsl'élection présidentielleaux résultats contestésd'octobre 2010.D'abord détenue sans ju-gement, elle avait étécondamnée en 2015 à 20

ans de prison pour "at-
teinte à la sûreté de
l'Etat". En 2017, elle avaitété acquittée à la surprisegénérale à son procès auxassises à Abidjan pourcrimes contre l'humanitépendant la crise post-électorale, qui avait faitquelque 3 000 morts.Mais ce jugement venaitd'être cassé, le 26 juilletdernier, par la Cour su-prême, qui avait de-mandé son renvoi devantune nouvelle cour d'as-sises.Mme Gbagbo est égale-ment poursuivie par laCour pénale internatio-nale (CPI) qui a délivrécontre elle un mandatd'arrêt en février 2012.Mais le président Ouat-tara a affirmé en 2016qu'il "n'enverrait plus
d'Ivoiriens" à la CPI, esti-mant que son pays avaitdésormais une "justice
opérationnelle".Comme Laurent Gbagbo– incarcéré depuis 2011 à

la CPI et jugé pour crimescontre l'humanité pen-dant la crise post-électo-rale – Simone est restéetrès populaire auprès deses fidèles du Front po-pulaire ivoirien (FPI),parti qu'ils avaient co-fondé dans les années1980, aujourd'hui diviséen deux factions.
"UN GRAND PAS"• L'am-nistie annoncée par leprésident Ouattara de800 "concitoyens poursui-
vis ou condamnés pour
des infractions en lien
avec la crise post-électo-
rale" ou "des infractions
contre la sûreté de l'Etat"commises par la suite, vadans le sens d'une récon-ciliation nationale lon-guement attendue par lesIvoiriens. L'oppositionaccusait le régime Ouat-tara de pratiquer une
"justice des vainqueurs",en ne poursuivant que lecamp Gbagbo.A deux ans de la fin deson deuxième mandat (et

dernier selon la Constitu-tion), le geste de clé-mence du présidentdevrait permettre d'apai-ser les inquiétudes d'unepossible résurgence de laviolence lors de l'électionprésidentielle de 2020.
"C'est un grand pas vers la
réconciliation", a réagiGeorges Armand Oué-gnin, président de "En-
semble pour la
démocratie et la souverai-
neté" (EDS), coalition quiregroupe des partis poli-tiques, des associationsde la société civile et lafrange pro-Gbagbo duFPI.
"Mais il faudrait aller plus
loin avec la libération des
militaires" (exclus del'amnistie) "et celle de
Laurent Gbagbo, qui reste
l'élément crucial pour la
réconciliation", a-t-il pré-cisé.
"M. Ouattara a posé un
acte important, historique
pour la paix, la stabilité et
l'unité nationale", a dé-

claré Pascal Affi Ngues-san, qui dirige l'autre fac-tion du FPI, avec "cette
décision attendue depuis
plusieurs années par les
Ivoiriens".Henri Konan Bédié, prési-dent du Parti démocra-tique de Côte d'Ivoire(PDCI), un des deuxgrands partis de la coali-tion au pouvoir, a saluéde son côté une mesurequi "contribuera à une dé-
crispation de la vie poli-
tique".Tout en saluant une déci-sion "allant dans le sens
de l'apaisement du climat
socio-politique", leGroupe de plaidoyer etd'actions pour une trans-parence électorale(GPATE), un réseau d'or-ganisations de la sociétécivile ivoirienne, s'est ce-pendant dit "déçu que la
justice se laisse encore une
fois voler la vedette par la
politique et n'ait pas pris
ses responsabilités", aurisque de favoriser "l'im-
punité" des auteurs decrimes, quand de nom-breux Ivoiriens ont "subi
des atrocités", selon sonprésident Denis Yauro-bat.La deuxième grande me-sure annoncée par le pré-sident Alassane Ouattara,la réforme de la commis-sion électorale, dontl'équité est contestée parl'opposition et la sociétécivile, a également étélargement saluée.
"Il faut une commission
électorale crédible pour
des élections crédibles" et
"des élections crédibles
sont le gage d'une vérita-
ble réconciliation natio-
nale", a estimé GeorgesArmand Ouégnin pourEDS.Les prochaines élections,municipales et régionalescouplées, sont prévues le13 octobre, et la prési-dentielle en 2020.

La libération de Simone Gbagbo, un geste pour
la réconciliation nationale

Côte d'Ivoire/Politique

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

En vertu de l'amnistie accordée par le président Alassane Ouattara, l'ex-Première
dame Simone Gbagbo (ici à son procès en février 2015) devrait recouvrer la li-

berté dès ce mercredi.
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Parmi eux, le sortant Paul
Biya, 85 ans dont 35 au
pouvoir. L'écrémage – 28
dossiers au départ – a été
sévère.

NEUF candidats, dont leprésident sortant PaulBiya, 85 ans dont 35 aupouvoir, ont été retenuspour la présidentielle du 7octobre au Cameroun,selon une liste publiée hierpar Elections Cameroon(Elecam), l'organe chargéd'organiser ce scrutin.

Outre M. Biya du Rassem-blement démocratique dupeuple camerounais(RDPC), les principaux op-posants retenus sont Jo-shua Osih, du SocialDemocratic Front (SDF),principal parti d'opposi-tion et Garga Haman Adji,de l'Alliance pour la démo-cratie et le développement(ADD), arrivé 3e lors de ladernière présidentielle de2011.Seront également pré-sentes des figures mon-tantes de l'oppositiontelles que l'avocat anglo-phone Akere Muna, investipar le Front populaire pourle Développement (FPD),Maurice Kamto du Mouve-

ment pour la renaissancedu Cameroun (MRC), et Ca-bral Libii du parti Univers.On retrouve aussi parmiles candidats Adamou DamNjoya, de l'Union démocra-tique au Cameroun (UDC),Serge Espoir Matomba, dePeuple uni pour la rénova-tion sociale (Purs) et Fran-kline Ndifor Afanwi, duMouvement citoyen natio-nal camerounais (Mcnc).Au total, Elecam avait reçu28 dossiers de candida-tures, dont 18 ont été reje-tés ainsi qu'undésistement, selon l'organechargé de l'organisation duscrutn.Après la publication decette liste, l'opposant Ca-

bral Libii, connu pour saprésence active dans lesmédias et sur les réseauxsociaux, a appelé les autrescandidats de l'opposition àune coalition pour un can-didat unique.
"Je lance un appel dès main-
tenant aux autres candidats
de l'opposition pour que
nous nous retrouvions très
rapidement pour élaborer
une stratégie pour la sécu-
risation du vote" et procé-der "à une primaire" quidésignera un candidatunique de la coalition d'op-position, a-t-il affirmé à lapresse.Selon un proche d'AkereMuna, celui-ci est en négo-ciation avec d'autres oppo-

sants pour une telle coali-tion, mais plusieurs obser-vateurs pensent qu'il seradifficile de parvenir à unecandidature unique, cha-cun estimant être le mieuxplacé pour représenterl'opposition.Le scrutin présidentiel seprépare dans un contextede crise sécuritaire : dansle nord, où le groupe jiha-diste nigérian Boko Haramreste actif, à l'est, où la me-nace de rebelles centrafri-cains est réelle et dans lesrégions anglophones duNord-Ouest et du Sud-Ouest où les soldats fontface quasi-quotidienne-ment aux groupes sépara-tistes armés.

Neuf candidats retenus pour le scrutin
Cameroun/Présidentielle du 7 octobre

AFP
Yaoundé/Cameroun


